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Résumé 

L’urbanisme du vivant et la nature en ville, nouveaux concepts forts d’aménagement, laissent 

une nouvelle place aux non-humains, raccommodant des liens qui avaient été supprimés ou 

invisibilisés. Mais le vivant accepté et acceptable dans les milieux urbains a non seulement 

évolué en fonction des époques et des territoires, mais aussi des enjeux sanitaires. Se 

débarrasser des espèces indésirables, invasives dans les espaces urbains et singulièrement dans 

les espaces domestiques amènent à la mise en place de différentes stratégies matérielles et 

immatérielles, dont l’utilisation de substances biocides. Investiguer notre manière d’utiliser les 

produits contenant des substances biocides et leur circulation de l’espace domestiques aux eaux 

usées d’une part, et la manière dont on cherche à diminuer l’empreinte des biocides dans 

l’environnement d’autre part, permet de mettre en exergue quelques-uns des paradoxes de la 

nature en ville. 

Mots clés 

Biocides, indésirables, eaux urbaines, espace domestique, infrastructures, solutions décentralisées, 

politiques publiques 

 

Summary 

Urban planning favouring coexistence between non-human and human entities and nature in 
the city are strong and normative concepts, which have been restoring links that had been 

suppressed or made invisible. However, accepted and acceptable non-human entities in urban 

environments has evolved over time and across regions, in relation to health issues and to social 

and symbolic representations. Getting rid of undesirable and invasive species in urban spaces, 

and particularly in domestic spaces, leads to the implementation of various material and 

immaterial strategies, including the use of biocides. Investigating the way in which we use 

products containing biocides and their circulation from domestic areas to wastewater on the one 

hand, and the way in which we seek to reduce the footprint of biocides in the environment on 

the other, helps to highlight some of the paradoxes of nature in the city. 
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Tuer le vivant indésirable : penser la circulation des biocides dans les 
espaces quotidiens pour mieux profiler les politiques publiques 

 

L’urbanisme du vivant et la nature en ville, nouveaux concepts forts d’aménagement, laissent 

une nouvelle place aux non-humains, raccommodant des liens qui avaient été supprimés ou 

invisibilisés. Mais le vivant accepté et acceptable dans les milieux urbains (Menozzi 2010; 

Synowiecki 2021) a non seulement évolué en fonction des époques et des territoires, mais aussi 

des enjeux sanitaires (Lévy 2012). Se débarrasser des espèces indésirables et invasives dans les 

espaces urbains ainsi que dans les espaces domestiques, amène à la mise en place de différentes 

stratégies matérielles et immatérielles, dont l’utilisation de substances biocides.  

« Le « naturel » humain reprend très vite le dessus : haro sur les rats, mouches, moustiques, tiques, plantes 

invasives qui perturbent les usages autant que les représentations, systématiquement pourchassés au nom 

d’impératifs publics ou sociaux. De telles appréciations sont sociohistoriquement situées. » (Wintz 2019) 

En outre, un ensemble de gestes quotidiens (ménage, hygiène personnelle…) nous induisent 

quotidiennement à utiliser des produits contenant des substance biocides, qui ont des effets sur 

le vivant par leur transfert dans les eaux usées (da Silva et de Souza Abessa 2019). De fait les 

substances biocides (destinées à lutter contre les organismes vivants nuisibles à l'Homme ou à 

ses activités) sont omniprésentes dans l'habitat urbain. Elles sont utilisées comme conservateurs 

dans les produits du quotidien (cosmétiques, détergents, peintures, textiles), comme biocides 

dans les matériaux de construction, ou pour lutter contre les nuisibles (Paijens et al. 2019). 

L'être humain est régulièrement exposé aux biocides dans son domicile, ce qui augmente le 

risque, entre autres, de sensibilisation, d'induction d'une résistance aux antibiotiques ou de 

cancers. D'autre part, ces biocides peuvent être rejetés dans l'environnement via les eaux usées 

ou le ruissellement, avec un impact sur les écosystèmes aquatiques et terrestres, entraînant une 

détérioration de la qualité des ressources. 

Aussi surgit l’un des paradoxes de ce nouvel engouement pour la nature dans l’espace urbain 

(Levy 2009). La nature acceptée dans l’espace urbain et dans les espaces intérieurs est souvent 

une nature domestiquée, envisagée en dehors de la réalité tangible du fonctionnement global 

des écosystèmes et des menaces qui pèsent sur les espèces et les biotopes (étalement urbain, 

transfert de pollution de la ville vers les milieux via le sol, l’air ou l’eau). Les conséquences de 

nos usages et nos pratiques sont rendues invisibles à la fois parce que nos effluents et nos 

déchets sont évacués loin de nous, via des réseaux souterrains, mais aussi parce que les 

pollutions créées, sauf lors de scandales sanitaires ou environnementaux ou d’expériences 

personnelles révélatrices, nous apparaissent peu (Caillaud 2010). En outre, la succession des 

alertes (notamment sur la qualité et la contamination des eaux de consommation et dans les 

milieux) semble épuiser la faculté d’attention et de réaction en raison de leur amoncellement 

(Soyer et al. 2018). Aussi aujourd’hui, le vivant dans la ville est pensé à une échelle restreinte 

qui ne prend pas en compte l’ensemble des contraintes qui pèsent sur les non-humains 

(Emelianoff 2000).  

Investiguer notre manière d’utiliser les produits contenant des substances biocides et leur 

circulation de l’espace domestique aux eaux usées permet de mettre en exergue quelques-uns 

des paradoxes de la nature en ville :  

- d’une part la lutte contre le vivant indésirable, qui a des conséquences sur l’ensemble 

des composantes du vivant,  

- d’autre part le transfert des pollutions de la ville vers les milieux à plus large échelle. 



Cet article mettra donc en lien les recherches menées à l’échelle micro-sociale en lien avec les 

enjeux urbains (échelle méso-sociale) pour penser les instruments et politiques publiques visant 

à diminuer les biocides dans notre environnement. 

 

1) Revue bibliographique – Impacts des biocides sur les écosystèmes et analyses de 

leurs usages 

L’attention ne cesse de croître sur l’enjeu des micropolluants, sur leur toxicité et l’impact que 

ces derniers ont sur le milieu récepteur. Un micropolluant peut se définir comme « une 

substance indésirable détectable dans l’environnement à très faible concentration 

(microgramme par litre voire nanogramme par litre). Sa présence est, au moins en partie, due à 

l’activité humaine (procédés industriels, pratiques agricoles ou activités quotidiennes) et peut à 

ces très faibles concentrations engendrer des effets négatifs sur les organismes vivants en raison 

de sa toxicité, de sa persistance et de sa bioaccumulation » (Briand et al. 2018). En France, 

l’attention des pouvoirs publics se concentre sur environ 900 substances identifiées comme 

micropolluantes présentes dans l’eau (Briand et al. 2018). Mais les travaux sur cette question 

ne cessent d’augmenter amenant à la découverte d’un nombre de plus en plus important de 

substances micropolluantes.  

Les micropolluants sont omniprésents dans l’environnement et dans l’espace domestique, et 

singulièrement dans les eaux usées et dans l’air intérieur. Les études sur les micropolluants sont 

davantage centrées sur la pollution de l’eau que sur celles de l’air (Staub 2018).  

Plusieurs projets se sont déjà intéressés à l’exposition aux micropolluants et à la représentation 

du risque des populations en intégrant des chercheurs des sciences sociales, mais ces projets 

visaient d’abord à comprendre l’usage des produits, les possibilités de changements de 

pratiques (et d’incitation à ce changement) et les incidences sur l’eau de la contamination 

(LUMIEAU1, Cosmet’eau2…).  

Dans ce contexte, les projets Biocid@home (ANR jeunes chercheurs menée au LEESU en lien 

avec l’ANSES et l’INERIS), et BiocidDust (en collaboration avec le CSTB) ont pour objectifs 

d’estimer les émissions de biocides par l’habitat urbain, d’évaluer des risques sanitaires et 

environnementaux liés à ces émissions, et de comparer des solutions de réduction possibles 

(fig. 1). 

De fait ces deux projets s’intéressent à la circulation des biocides dans l’environnement 

domestique (de son lieu d'achat à son rejet dans l’environnement intérieur, les eaux et milieux 

récepteurs). Ils étudient « les émissions de biocides par et dans l’habitat, leur transfert vers les 

milieux aquatiques, les risques sanitaires et environnementaux liés, et les solutions de réduction 

à différentes échelles ». À ce titre, les chercheurs s’intéressent à l'impact tant sanitaire 

qu’environnemental des produits biocides, dont les risques sont encore peu étudiés et 

commencent à investiguer les différentes solutions possibles pour diminuer à la source, sur le 

                                                           
1 Le projet Lumieau-Stra a cherché à développer des outils de diagnostic et d’évaluer des solutions de réduction adaptées aux 
principales sources de micropolluants en milieu urbain : industriels, artisans, particuliers et eaux pluviales. Il était une réponse 
à l’appel à projets national lancé en 2013 par l’Office français de la biodiversité (OFB), les Agences de l’eau et le Ministère de 
la Transition Ecologique et Solidaire porté par l’Eurométropole de Strasbourg. 
2 Le projet Cosmet’eau (2015 - 2018) s’intéressaient aux "Changements de pratiques pour les produits cosmétiques : des 
lanceurs d’alerte aux impacts sur les milieux aquatiques". Il a été financé par le Ministère de l’Environnement de l’Énergie et 
de la Mer, l’Agence française pour la biodiversité et l’Agence de l’Eau Seine-Normandie. Cosmet’eau s’appuyait sur l’exemple 
des produits cosmétiques pour comprendre comment des préoccupations de santé publique et d’environnement liées 
aux micropolluants peuvent être prises en compte par les pouvoirs publics, y compris les collectivités locales, les industriels et 
les consommateurs. Le projet vise à caractériser les éventuels changements de pratiques et à évaluer l’efficacité, en termes 
d’impact sur les milieux aquatiques, de leur mise en œuvre. (Bressy et al. 2019; Soyer et al. 2018; Soyer, De Gouvello, et 
Deroubaix 2015) 



lien d’usage et/ou en aval les biocides ou leur transfert. Le travail mené est fondamentalement 

interdisciplinaire alliant la chimie, la géographie, la sociologie, l’hydrologie et l’évaluation des 

risques. 

 

Figure 1. Présentation du projet Biocid@Home  

  

L’une des solutions envisagées est la réduction à la source par des changements de pratiques 

des utilisateurs. Mais les solutions end of pipe, c’est-à-dire qui vise au traitement des 

micropolluants après utilisation (via les solutions décentralisées des eaux grises ou en stations 

d’épuration) peuvent aussi être étudiées et comparées. 

Partant du constat de Heitz et al. (2017, p. 4), il nous apparaît pertinent de s’interroger sur le 

« cycle de vie » des produits contenant des biocides à différentes échelles (celle de l’espace 

domestique, celle de l’impact environnemental, celle des solutions étudiées pour en diminuer 

l’exposition et l’impact) en y intégrant les aspects sociaux et humains.  

Dans cette présentation nous nous focaliserons sur le cycle d’usage domestique des biocides, 

du lieu d’achat à son lieu d’usage (via les pratiques) avant de considérer leur évacuation, leur 

traitement potentiel et les difficultés posées par ces solutions aval. Ce qui induit à penser qu’il 

faudra trouver les modalités d’une hybridation des incitations (de la réglementation jusqu’au 

traitement en station d’épuration). 

 

2) Méthodologie 

Le projet interdisciplinaire repose sur une approche méthodologique combinant des approches 

quantitatives (questionnaires), des prélèvements chez les individus de poussières (Martinache 

et al. 2022) et plus tard de leurs eaux grises. La réflexion et les résultats ici exposés se sont 

particulièrement appuyés sur une méthodologie qualitative comprenant une revue de la 

littérature sur le sujet des biocides et des pratiques sociales qui se structurent autour de l’usage 



des produits contenant des biocides. Une série d’entretiens semi-directifs a été réalisée sur la 

ville de Bordeaux (Bréchon 2011). 

Notre objectif était de comprendre les pratiques au regard des usages (comment et pourquoi les 

produits sont-ils choisis et utilisés), comment les individus les perçoivent (leurs perceptions des 

risques et des bénéfices qu’ils y associent) et quelles sont les marges de manœuvre possibles 

vers l’utilisation d’autres types de produits plus respectueux de l’environnement (les 

gouvernements des conduites et les changements des pratiques).  

A été par ailleurs organisé un atelier collectif au sein d’un centre social pour recueillir la parole 

en groupe de personnes plutôt âgées sur les questions de l’usage des produits contenant des 

biocides dans leur quotidien et voir comment un certain nombre de connaissances sur la toxicité 

était appropriée et discutée. Une construction de scenarii envisageable pour minimiser 

« l’empreinte » des biocides sur le quotidien (et donc sur la santé) et sur l’environnement a 

également été menée et arrivera à son terme prochainement. Celle-ci a permis d’approfondir les 

sujets concernant les solutions post-exposition des individus. 

 

3) Circulations et usages des biocides au sein des espaces domestiques 

L’usage des substances biocides dans l’espace domestique se réalise au travers d’un ensemble 

de produits couramment utilisés pour l’entretien de l’espace intérieur, l’hygiène personnelle, le 

soin des plantes et des animaux, les travaux intérieurs. Si une quantification des achats en 

magasin est en partie possible, tout comme une qualification des produits qui entrent dans les 

ménages, il est intéressant de comprendre comment ses produits sont utilisés (les pratiques 

associées) et la perception de la toxicité/du risque que peuvent ressentir les utilisateurs. 

L’enquête montre dans un premier temps que le choix des produits et les façons de les utiliser 

sont issues de la socialisation primaire : les individus héritent de leurs parents et de leur 

éducation des manières de penser le propre et de l’obtenir (Court et al. 2016; Durkheim 2022). 

La socialisation secondaire qui s’effectue au travers de l’offre commerciale à laquelle les 

individus sont exposés, les conseils des membres de la famille ou des proches, les 

recommandations de médecins, les messages des médias, des réseaux sociaux ou des 

campagnes publiques (Barrey et al. 2016) joue un rôle non négligeable, fait de compromis 

incessants entre les croyances propres à l’individu, ses pratiques et celles des autres. Outre ces 

effets de transmission à l’échelle des individus, les représentations du sale et du propre à 

l’échelle des sociétés (Douglas 2005) et sur le temps long doivent être considérées : « cette 

histoire souligne combien la frontière entre le sain et le malsain se déplace avec le temps. Les 

seuils de ce qui est physiquement toléré, l'apparition du maladif ou du dangereux changent avec 

la civilisation. » (Vigarello 1993). 

L’« efficacité » est évoquée par une majorité d’interviewés, pour rendre compte de leurs choix 

de produits d’entretien. Toutefois, elle n’est pas un facteur explicatif à elle seule, car elle est 

liée aux résultats attendus par les individus (odeur, brillance, blancheur). Les modes d’usages 

des produits procèdent de bricolages personnels pour entretenir leur logement et effacer toute 

contamination, dans lesquels interviennent la régularité d’utilisation, la quantité utilisée et 

l’effort à fournir. Les quantités sont employées en fonction des pièces de la maison, qui ne 

revêtent pas toutes les mêmes représentations du sale et de la salissure. 

Si les perceptions des risques sanitaires et environnementaux, sont divergentes en fonction des 

personnes et des produits utilisés, elles se rattachent souvent à des expériences négatives 

(Baldassare et Katz 1992) vécues avec certains produits, comme des allergies, des irritations et 

des intoxications. Des stratégies de mise en distance de certains produits, potentiellement 

dangereux, au travers de l’utilisation d’outils comme un balai essoreur ou de gants, de 



rangement spécifique ou d’une utilisation parcimonieuse traduisent également une 

appréhension d’une certaine toxicité pour des produits bien particuliers. En revanche, le risque 

environnemental est lui peu présent dans les discours des individus, sauf pour ceux ayant été 

conscientisé à la problématique environnementale et ayant amorcé une démarche de transition 

vers l’usage de produits considérés comme moins nocifs.  

La perception et la représentation des micropolluants reste très limitée (Soyer et al. 2018). La 

question des micropolluants est saisie à travers les familles de substances qui sont pour certaines 

médiatisées telles que les pesticides. Mais, les usages et les sources de pollution principalement 

identifiées par les particuliers sont l’industrie et l’agriculture, alors que l’usage domestique est 

très peu mentionné (Auburtin, Lecomte, et Moreau 2005). Pourtant les travaux de l’ANSES 

(ANSES 2019) relèvent que les substances connues comme pesticides sont utilisées de manière 

importante par les particuliers, que les précautions d’emploi à la maison ne sont pas assez 

connues et donc suivies. De la même manière, les biocides sont peu connus des individus, même 

si ces substances sont présentes dans de nombreux produits qu’ils utilisent au quotidien pour 

assurer la propreté de leur espace domestique, leur hygiène, etc. (Basilico et Villemagne 2021). 

Il ressort de l’ensemble de ces enquêtes que le risque associé aux pollutions de l’air intérieur, 

aux micropolluants et aux biocides tend à être méconnu et minimisé (Armani, Merlin, et 

Perrodin 2012). La perception du risque dépend de la connaissance préalable des sources de 

pollution et de leur impact d’une part (via une expertise environnementale profane ou 

professionnelle) ou est liée à une sensibilisation des individus, en raison de la présence d’une 

pathologie respiratoire chez un des membres du foyer. 

 

4) La difficile pérennisation des changements de comportements : limite d’une 

politique publique 

Les politiques publiques visant la diminution des polluants dans l’environnement peuvent 

mobiliser plusieurs types d’instruments, allant de la réglementation (interdiction/substitution 

des molécules) aux incitations à l’égard des producteurs et des consommateurs, en passant par 

l’information. Dans une optique de diminuer les coûts des politiques publiques et afin de laisser 

l’individu libre de ses choix au regard de l’information qui lui est donnée (gouvernementalité 

libérale cf. Vrancken 2011), les pouvoirs publics cherchent à gouverner les conduites et à 

changer les comportements ; il s’agit d’ « orienter les comportements individuels au nom de 

l’intérêt collectif » (Dubuisson-Quellier 2016, p. 15).  

Ce type d’instruments rassemble les outils d’incitation au changement et à la modification des 

comportements : communication sur les risques sanitaires et environnementaux et l’intérêt 

d’utiliser des produits “simples” ; recours aux “nudges” incitant plus ou moins radicalement 

l’individu à adopter, à son insu, un comportement vertueux ; promotion du “Do it yourself” et 

des réseaux de production et de diffusion de produits moins toxiques ou écotoxiques ; 

incitations économiques ou financières visant au renchérissement ou à l’abaissement du coût 

d’achat de certains produits plutôt que d’autres. 

Ces outils présentent des avantages en termes de faisabilité politique à l’exception peut-être de 

l’incitation économique prenant la forme d’une taxe. Ils présentent l’avantage de ne pas 

engendrer de coûts excessifs de mise en œuvre tout en renvoyant à un choix et à une 

responsabilité individuelle. Les logiques d’action sous-jacentes à ces différents outils doivent 

cependant être interrogées. Les changements de pratiques semblent, d’une part, peu généralisés 

(absence de massification), souvent non pérennisés et segmentés par secteur (eau/air/déchets).  



Le choix d’une hypothèse causale de la politique publique3 faisant peser la responsabilité de 

l’évolution de la situation sur les usages et les usagers (Guilleux 2011) repose sur une rhétorique 

de la liberté individuelle, de l’encapacitation via l’information et du « risque choisi ». L’action 

publique se reporte ainsi sur les individus (Boutaric 2020). « En prenant l’individu, plutôt que 

les structures sociales, comme échelle de l’action, cette forme d’action publique donne corps à 

une rhétorique de l’individu entrepreneur de sa propre vie et fait de l’individualité un enjeu 

collectif. » (Guilleux 2011). Les recommandations vont ainsi viser un individu représentatif qui 

correspond à un profil éduqué et de niveau moyen (Bourhis 2019). Il en va de même pour les 

équipements dans les logements qui seront faits dans l’idée qu’il n’y a qu’un usager standard. 

Comme l’illustre un ensemble de travaux sur l’analyse des changements de comportements, 

quel que soit l’objet étudié (alimentation, mobilité, gestion des déchets, consommation etc.) 

(Fontanille et Lairesse 2022; Gobert, Allais, et Deroubaix 2021; Rocci 2015) que celui-ci ne se 

réalise pas seulement (et a priori peu) par l’information et la sensibilisation, si ce type 

d’incitations ne prend pas en compte la diversité des individus (d’où les typologies dressées en 

fonction du type de problème à résoudre).  

Les nouvelles expériences peuvent amener à changer les produits utilisés car in fine l’efficacité 

recherchée n’est pas remise en cause ; certains moments de vie peuvent faciliter le changement 

de pratiques (Brisepierre 2022) ; le rôle joué par des acteurs intermédiaires (ambassadeurs 

proches, associations) peut aider à susciter voire à accompagner le changement. Cette démarche 

est souvent corrélée à d’autres « transitions » (alimentation, mobilité…). 

Cependant ces modalités d’action se heurtent à la réalité des résultats obtenus. Au regard de 

nos analyses sur Biocid@home et de ce qui a été mis en exergue dans le projet Cosmet’eau (De 

Gouvello et al. 2016), le changement d’habitudes n’est pas toujours acquis et dépend fortement 

des « capacités » des individus. Le changement de comportement est réversible en fonction des 

difficultés rencontrées par les individus et de leur parcours de vie. Il existe dont un enjeu fort 

pour les politiques publiques à « accompagner le changement » sur le long terme en 

s’interrogeant sur les « moyens » qui permettent d’activer largement et durablement le 

changement. D’autre part, il semble pertinent de relativiser l’efficacité et l’efficience de cet 

instrument d’action publique et de mieux l’hybrider à d’autres modes d’actions. 

 

5) Penser les infrastructures pour lutter à l’aval contre les biocides ? 

 

Parler des biocides à l’échelle de l’espace domestique et à l’échelle urbaine permet de 

comprendre les enjeux de l’urbanisme du vivant selon plusieurs modalités :  

- La lutte contre le vivant indésirable chez soi montre que les frontières entre nature et 

ville sont sans cesse retissées en fonction des enjeux d’hygiène et d’arrivée de nouvelles 

communautés considérées comme invasives (champignons, fourmis, moustiques, etc.) 

- La lutte contre les pollutions dues à l’usage de substances biocides passe par des actions 

en amont avant ou pendant l’utilisation (comme nous l’avons en partie étudié ci-avant) 

mais aussi une fois les produits utilisés et transférés dans les eaux. Deux possibilités 

                                                           
3 L’hypothèse causale apporte une réponse politique à la question de savoir qui ou quoi est « coupable » ou « 

objectivement responsable » (c’est-à-dire sans culpabilité subjective) du problème collectif à résoudre. Définir 

l’hypothèse causale d’une politique publique consiste donc à en désigner les groupes cibles et les bénéficiaires 

finaux. Cette imputation des responsabilités reste déterminée par la façon même de percevoir le problème et son 

cadrage. 



coexistent (traitement centralisé et/ou décentralisé), mais leurs coûts et leurs limites 

intrinsèques doivent être examinées. 

 

5.1.) Élargir les fonctions des infrastructures existantes ? 

Les stations d'épuration (STEU) ont été conçues pour traiter le carbone, l'azote et le phosphore 

mais pas les micropolluants. Pourtant, elles reçoivent des effluents complexes qui contiennent 

plusieurs centaines de molécules en concentration variable. D’où la possibilité d’ajouter de 

traitements spécifiques en STEU (oxydation, charbon actif, ultrafiltration…) afin de traiter les 

micropolluants et singulièrement les biocides. Des essais ont été entrepris en France qui doivent 

non seulement définir les performances et les dimensionnements nécessaires pour le traitement 

tertiaire, mais aussi les coûts d'investissement et d'exploitation qui en découlent. En Suisse, la 

Loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux et son ordonnance OEaux) entrée en vigueur en 

2016 (RS 814.20) a généralisé la mise en place d’un traitement avancé des micropolluants dans 

les stations d’épuration.  

Les performances de divers traitements tertiaires à abattre les micropolluants font l’objet de 

différentes études dans la littérature (Richardson et Kimura 2017). L’efficacité est variable en 

fonction du contaminant et du procédé. En général, les procédés peuvent éliminer quelques 

substances à 80 - 100 %, une partie à environ 50 ou 60 %, et, selon le procédé et les substances 

suivies, une quantité plus ou moins grande de substances ne sera pas du tout éliminée. Il est à 

noter que peu de données existent sur les substances biocides.  

Si ces techniques semblent efficaces pour limiter les rejets de micropolluants dans les milieux 

récepteurs, elles ont certaines limites. Richardson et Kimura (2017) ou Kümmerer et al. (2019) 

soulignent qu’étant donnée la large gamme de propriétés physico-chimiques des contaminants, 

tous ne peuvent être abattus par ces procédés, et un couplage de plusieurs techniques est souvent 

nécessaire. Ils soulignent également le risque de production de sous-produits de traitement, 

potentiellement autant ou plus toxiques que les molécules parentes. D’autre part ces techniques 

sont coûteuses et ont un impact environnemental non nul, du fait qu’ils sont énergivores, qu’ils 

émettent des gaz à effets de serre et des polluants atmosphériques (Papa, Pedrazzani, et Bertanza 

2013; Pistocchi et al. 2022; Richardson et Kimura 2017). Certaines études proposent des 

analyses de cycle de vie de ces procédés en comparaison avec un traitement classique 

(Pesqueira, Pereira, et Silva 2021; Zagklis et Bampos 2022) avec des résultats mitigés sur 

l’intérêt d’un traitement avancé par rapport aux dommages causés aux ressources utilisées et à 

la pollution de l’air engendrée.  

 

5.2.) Le contrôle à la source des eaux pluviales et des eaux grises : une conciliation 

avec la nature en ville 

 

Aujourd’hui il existe une volonté forte d’aménager la ville autrement et de redonner à l’eau, à 

son cycle, une meilleure visibilité, notamment via les solutions alternatives de traitement des 

eaux pluviales et des eaux grises (Carré et al. 2010; De Gouvello 2011; Deroubaix 2020) (c’est-

à-dire des solutions qui sortent du Large Technical Systems et donc de réseaux) (Sovacool, 

Lovell, et Ting 2018). 

Plusieurs objectifs sont poursuivis dans cette gestion à la source des eaux urbaines (lutte contre 

les inondations, adaptation au changement climatiques, éviter la surcharge des réseaux 

existants, etc.). S’ajoutent aujourd’hui l’objectif de mieux consommer l’eau. Les techniques 

alternatives de gestion des eaux pluviales sont largement déployées en France, les dispositifs 



de réutilisation des eaux grises de manière plus limitées. Ces dernières peuvent chercher à 

abattre les micropolluants. Leur efficacité est prouvée pour certains micropolluants 

hydrophobes (Bressy et al., 2014 ; Tedoldi et al. 2020), mais là encore il existe peu 

d’information sur les biocides (Bollmann et al. 2014; Hensen et al. 2018). 

Néanmoins ces solutions présentent l’avantage de mieux concilier l’enjeu épuratoire des eaux 

(auxquels on peut ajouter une fonction d’abattement des micropolluants) à l’enjeu « nature en 

ville », dans la mesure où beaucoup de ces solutions dites décentralisées s’appuient sur des 

ouvrages reposant sur l’action des végétaux (noues, tranchées filtrantes, filtres plantés, etc.) et 

une nouvelle ingénierie écologique (Bressy et al. 2014; Gobert, Deroubaix, et Seidl 2022; 

Gromaire 2017; Molle et al. 2010).  

 

6) Conclusion 

Vivre en ville oblige à la fois à composer et à se conformer avec une certaine vision du propre, 

des espèces acceptables dans son espace domestique et dans l’espace public. Observer la 

circulation des biocides de l’acte d’achat à son rejet hors de l’espace domestique et mettre en 

parallèle les modalités de leur traitement met en lumière les enjeux et contradictions de la nature 

en ville. Celle-ci est souvent considérée au travers des actes d’aménager visant à reverdir la 

ville et à y favoriser le développement d’une « nouvelle » biodiversité. Étudier les flux et usages 

de substances permet de penser les harmonies (et dissonances) entre non humains et les 

humains. 

À l’échelle du ménage, les substances biocides sont utilisées pour leur utilité intrinsèque 

(substances actives destinées à détruire ou inactiver ou dissuader tout organisme indésirable) 

ou pour leur capacité de conservation de certains produits (produits d’hygiène). N’apparaissent 

pas alors les risques sanitaires associés et les incidences sur l’environnement ou très 

ponctuellement via des pratiques spécifiques de mises à distances. Pourtant, les effets des 

micropolluants sur l’environnement conduisent depuis plusieurs années les décideurs publics 

et les experts à élaborer des outils pour en limiter la « consommation » et la diffusion dans 

l’environnement, comme nous l’avons montré. Les outils déployés ont chacun leur limite, se 

combinant ou non avec les objectifs de la nature en ville. 

Le travail interdisciplinaire actuellement mené doit permettre d’améliorer les connaissances sur 

l’exposition humaine aux biocides et le risque pour la santé et l’environnement, et sur les 

moyens pour une réduction à la source de ces biocides. La production et l’usage des biocides 

montrent à quel point nos liens aux vivants non-humains soulèvent un certain nombre de 

paradoxes. En cela, il semble utile de souligner que « l’urbanisme du vivant » doit prendre en 

compte les contradictions et oppositions posées par la nature en ville en réintégrant les pratiques 

même dans les espaces intérieurs, puisque ces dernières ont des effets sur le vivant et sont 

souvent déconnectées des conséquences sur l’environnement. 
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